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OBSERVATIONS DU PUBLIC ET REPONSES DE LA DDTM 

Les observations sont reportées dans le tableau ci-dessous. Elles ont été recueillies 
soit sur les registres « papier », soit par courrier, soit par voie électronique. Le public 
a pu sôexprimer : 
 

- Soit en portant directement ses observations et propositions sur lôun des 
registres : TABLEAUX R (voir ci-dessous). Les rappels au numéro de 
lôobservation commenceront par la lettre R suivie du n° du registre et du n° 
dôordre (2ème colonne des tableaux R, voir liste) exemple : R604 = Registre 
d'Aumerval, observation n°04). 

- Soit par courrier envoyé au Commissaire Enquêteur, déposé au siège, ou dans 
les communes : TABLEAU CD, à la suite des tableaux R. Dans les rappels aux 
observations, ils sont repérés par les lettes CD suivi du num®ro dôordre. 

- Soit par des messages transmis par le registre électronique, ou lôadresse de 
messagerie : TABLEAU ME. Dans les rappels aux observations, ils sont 
repérés par les lettes ME suivi du num®ro dôordre. 

 
Une même intervention peut comporter plusieurs observations (exemple : les 
observations R304, R305 émanent de la même personne, un seul nom dans la 
première colonne). 
 
Note de la CE  :  des modifications de mise en forme ont pu être apportées ainsi que des 

remarques ou des synthèses des documents remis ajoutés en bleu par la CE (avec la mention 

« Remarque de la CE  è). Les remarques port®es par la CE ¨ la suite dõune observation dans la 

même case du tableau ne tiennent pas compte de la réponse.  

 

Il nõy a pas eu de correction orthographique syst®matique.  

 

Les réponses sont portées sur le tableau directement par la DDTM . Les cases grisées ne sont pas 

à renseigner obligatoirement. Si une observa tion est redondante ou répétée, une seule réponse 

avec un renvoi suffit.  

 

Après réponse du pétitionnaire, un commentaire éventuel  de la CE est plac® sous lõobservation 

concernée avec la mention  « Commentaire de la CE  ». Ces commentaires ne sont en aucun cas des 

approbations ou des contestations des réponses, mais de simples constatations de leur pertinence, 

quõelles soient favorables ou d®favorables. 

 

Les numéros rouges en deuxième colonne renvoient à la numérotation de «  regitredemat  ». 

 

Documents reproduits à la suite des observations :  la taille des documents  (tout ou 

partie)  copi®s nõen permet pas une exploitation d®taill®e. Nous ne les avons reproduits 

que pour en attester la présence et la prise en considération. Les lecteurs  qui 

souhaiteront en faire une analyse plus fine devront retourner vers les registres dans 

lesquels les originaux sont insérés . 
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LIEUX DE DEPÔT DES REGISTRES 

 

 

N° Lieu N° Lieu 
R0 Sous-Préfecture de Béthune 

R1 Allouagne R4 Marles-Les-Mines 

R2 Lespesses R5 Pernes 

R3 Lillers R6 Robecq 

 

 

REPERTOIRE DES COMMUNES 

 

 

N° Commune N° Commune N° Commune 

01 Allouagne 15 Cauchy-à-la-Tour 29 Marest 

02 Ames 16 Chocques 30 Marles-les-Mines 

03 Amettes 17 Ecquedecques 31 Mont-Bernanchon 

04 Auchel 18 Ferfay 32 Nédon 

05 Auchy-au-Bois 19 Floringhem 33 Nédonchel 

06 Aumerval 20 Fontaine-les-Hermans 34 Oblinghem 

07 Bailleul-les-Pernes 21 Gonnehem 35 Pernes 

08 Bourecq 22 Ham-en-Artois 36 Pressy 

09 Bours 23 Labeuvrière 37 Robecq 

10 Burbure 24 Lapugnoy 38 Sachin 

11 Busnes 25 Lespesses 39 Sains-les-Pernes 

12 Calonne-Ricouart 26 Lières 40 Saint-Hilaire-Cottes 

13 Calonne-Sur-La-Lys 27 Lillers 41 Tangry 

14 Camblain-Châtelain 28 Lozinghem 42 Valhuon 

 

 

Remarque importante de la CE  :  le texte de chaque observation est reproduit dans le tableau 

de la commune où elle a été déposée. Ce texte est précédé par le n° de la commune inscrit au 

tableau ci -dessous. (Exemple : R0602, observation déposée sur le registre de Robecq mais 

concernant la commune nÁ35, cõest-à-dire Pernes Les observations précédées de 00 sont de 

portée générale.  

 



I - OBSERVATIONS RELEVEES SUR LES REGISTRES DôENQUETE 

 

R0 SOUS-PREFECTURE DE BETHUNE 
Date-Nom N° 

 
Transcription des observations  

Sous réserve de bonne lisibilité sur le registre : en cas de doute, signe (?) en bleu 
Réponses et commentaires de la DDTM 
Les cases grisées ne sont pas à renseigner ou indiquent un renvoi 

 

 

Commentaire de la Commission dõEnqu°te :  Aucune observation nõa ®t® consign®e sur ce registre. 
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R1 ALLOUAGNE 
Date-Nom N° 

 
Transcription des observations  

Sous réserve de bonne lisibilité sur le registre : en cas de doute, signe (?) en bleu 
Réponses et commentaires de la DDTM 
Les cases grisées ne sont pas à renseigner ou indiquent un renvoi 

 

21/10/2021 
DURIEZ Philippe 
114 La Place 
62350 CALONNE-
SUR-LA-LYS 

01 
01 

 

01- La parcelle AV217 est r®guli¯rement inond®e (2012éé2021) 
car juste à côté de la Clarence. Pourtant la parcelle est supposée 
être constructible. Remarque : La parcelle AV217 est de la zone UD 
de Calonne/Lys 
Fait le 21/09/21 à Allouagne. 

 

 
La parcelle AV 217 est concernée par un zonage réglementaire 
majoritairement bleu clair et bleu foncé et par un zonage orange 
et rouge le long du cours dôeau. Au titre du PPRi, il est possible 
de construire de nouveaux logements dans les deux premières 
zones sous réserve de prescriptions (voir règlement) même si la 
parcelle est définie comme inondable ou a déjà été inondée. 
N®anmoins, cela nôaurait pas ®t® le cas si lôinondation avait ®t® 
trop importante ou que la parcelle se trouvait en « bande de 
précaution ». 
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Remarque de la CE  :  Le dossier a été transmis à la DDTM en 

accompagnement de la présente observation et est disponible sur le 

registre dématérialisé.  

Commentaire de la CE  :  Dont acte.  

21/10/2021 
MrMme 
FALBIERSKI 
53H rue des 
Déportés et des 
Résistants  
62157 
ALLOUAGNE 

02 
02 

01 - Renseignements pris sur l'enquête d'utilité publique. Nous ne 
sommes pas concernés. Toutefois les éléments fournis ont été 
intéressants. 

 

Commentaire de la CE  :  Dont acte.  

02/10/2021 
Mr VEST Sébastien 
118 bis rue du 
Marais 
62157 
ALLOUAGNE 

03 
26 

 

00 - Je suis venu consulter le PPRI et avoir des renseignements.  

Commentaire de la CE  :  Dont acte.  
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02/10/2021 
Mr VERMEULEN  
22 rue du Docteur 
Delahousse 
62157 
ALLOUAGNE 

04 
27 

 

01 - Nous sommes propriétaires de la parcelle 77 dans le cadastre 
d'Allouagne. Nous sommes venus pour nous renseigner concernant 
le PPRi. Et ainsi connaître ce que nous aurions le droit ou non de 
faire sur notre terrain. Notamment la construction d'une extension 
ou d'une véranda.  

 
La parcelle AH 77 (rue du Dr Delahousse à Allouagne) est 
concernée par un zonage réglementaire « bleu clair » et 
« orange ». Les prescriptions seront donc différentes en fonction 
de la localisation du projet dôextension (y/c v®randa) : 

¶ située en « orange » : une extension ou annexe inférieure ou 
égale à 10 m² est autorisée une seule fois. Il est recommandé de 
situer cette extension ou annexe de 10 m² au-dessus de la cote 
de référence 

¶ située en « bleu clair » : les extensions sont autorisées sous 
réserves : 

 que les surfaces de plancher soient situées au-dessus de la 
cote de référence 
 que lôemprise au sol soustrayant du volume ¨ lôinondation de 
lôextension ou de lôannexe soit limitée à 30 m² 
quôil nôy ait ni cave ni sous-sol 

Commentaire de la CE  :  Dont acte  
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12/10/2021 
Mr BOUXIN 
Philippe 
49 rue des 
Déportés et 
Résistants 
62157 
ALLOUAGNE 
 

 

05 
59 

01 - Né le 09-03-1975 à Auchel. Propriétaire de la parcelle AK31 
située sentier de Lozinghem 62157 Allouagne depuis 2003. 
Certificat dôUrbanisme d®livr® au nom de la commune  
Opération réalisable le 09 juillet 2008 puis en 2010 refait une 
demande. Ils disent non réalisable puis en 2016 refait une demande. 
Jôai regard® le plan de zonage réglementaire. Ma parcelle est en 
couleur bleu clair en moitié. 
Je demande que mon terrain redevienne constructible à ce jour. 
Merci. 

La parcelle AK31 est effectivement classée en zone « bleu clair » 
du PPRi. Les nouvelles constructions seront possibles sous 
réserve de prescriptions. 
Lôop®ration nôest peut-°tre pas r®alisable du fait dôautres 
réglementations (PLU par exemple). Nous invitons M. Bouxin à 
prendre lôattache du service urbanisme de sa commune pour de 
plus amples renseignements. 

Commentaire de la CE  :  Dont acte.  

12/10/2021 
Mr 
VANDERMERSCH 
Luc 
7 rue du Presbytère 
62157 
ALLOUAGNE 

 

06 
60 

01 - Pr®sident de lôAssociation ç Allouagne Stop Inondation » remet 
un document de 19 pages dont la synthèse figure en conclusion 
page 18. Nos observations concernent principalement la zone de 
lôancienne ®cole maternelle reprise en zone blanche alors que celle-
ci a été inondée en 2002 : nos échanges de courriers avec la DDTM 
nôont pas permis de dissiper nos divergences. Nous avons ®t® 
invités à formuler nos remarques auprès de la commission 
dôenqu°te. 
 Nous demandons à ce que ladite zone soit requalifiée en zone bleu-
clair ce qui ne la rend pas inconstructible mais nécessite certaines 
précautions. 
 

Nous souhaitons tout dôabord porter ¨ la connaissance de la 
commission dôenqu°te lôensemble des courriers en r®ponse aux 
observations et requêtes formulées par lôassociation. Chaque 
point a fait lôobjet dôune analyse technique et dôune r®ponse 
argumentée.  
Les diff®rentes remarques formul®es par lôassociation dans le 
cadre de lôenqu°te publique ont pour la plupart ®t® trait®es 
précédemment et nous renouvelons donc les réponses déjà 
apportées : 
Concernant lôaffirmation « Au total la DDTM nôa pas repris les 
hauteurs de submersion réelles sur la zone « témoin » des 
environs du carrefour Brevart : 
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Comme évoqué dans le courrier du 16 mai 2019, une vérification 
a été effectuée pour la rue du Général de Gaulle. Elle a pu 
montrer que les hauteurs observées étaient : 
- incluses dans la marge dôincertitude des hauteurs mod®lis®es 
(différence de 14 cm pour le n°44, 16cm pour le n°30) 
- ou étaient conformes aux observations (pour le 54 et le n°67). 
Seule le nÁ12 rue de lôEauririe d®passait la marge dôincertitude. 
Dans le cadre de ce même courrier, nous avons expliqué les 
raisons et les limites de lôexercice : « Cependant, il est 
n®cessaire de garder ¨ lôesprit que ces r®sultats sont générés à 
partir dôun modèle math®matique cr®® ¨ partir dôhypoth¯ses 
déterminées en comité technique. Ce modèle nôa pas pour 
ambition de reproduire fidèlement et au centimètre près des 

ph®nom¯nes ponctuels dôautant quôil sôappuie sur un modèle 
num®rique de terrain dont la pr®cision altim®trique est dôenviron 
10 cm. Côest pour cette raison que les hauteurs dôeau sont 
exprim®es par classe et que lô®chelle des cartographies est le 
1/5000éme. ». Ces limites sont dôailleurs rappel®es au 3.5 p10 de 
la note de présentation. 
En conclusion il nôy a aucune sous-évaluation des hauteurs de 
submersion puisque les hauteurs observées correspondent ou 
sont dans les marges dôincertitude de la mod®lisation ¨ lô®chelle 
du 5000éme. 
Concernant lôinondation de lô®cole par le r®seau 
dôassainissement : 
Par mail en date du 23 juillet 2019, M. André Hennebelle ï Maire 
de la commune écrit : « En r®ponse ¨ vos questions, lô®cole a 
été abattue en 2015, le terrain a été remis en place dès que les 
fondations ont été démolies, [les inondations] sont dues par les 
remontées par les tuyauteries de lavabo en rejet direct dans le 
grand nocq ,ce ne fut pas une inondation mais des salissures, et 
la rentrée scolaire ne fut absolument pas perturbée .». 
En outre, une attestation de Mme Framery affirme : « Directrice 
de lô®cole maternelle les ®glantines dôAllouagne depuis 
septembre 2000, jôai pu constater que lôinondation du 27 ao¾t 
2002 nôavait pas eu de cons®quence sur la rentr®e scolaire. En 
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Remarque de la CE :  Nous nõavons pas reproduit le document de 

20 pages intégralement. Le lecteur le trouvera en entier joint au 

registre dõAllouagne et sur le registre d®mat®rialis®. Le contenu 

de la Clé USB mentionnée est remis à la DDTM. Elle sera annexée 

au rapport et res tera donc consultable, mais le volume énorme 

de son contenu ne peut être reproduit dans ce rapport.  

effet, la rentr®e du 5 septembre 2002 sôest faite dans les 
conditions normales dôune rentr®e des classes ». 
Ainsi, il est effectivement ®tabli que lô®cole a subi des d®sordres 
mais lôorigine de lôinondation diverge entre la commune et 
lôassociation. 
Il demeure que la mod®lisation qui sôest notamment appuyée sur 
un lev® g®om¯tre tr¯s pr®cis sur ce secteur nôidentifie pas le site 
de lôancienne ®cole comme inondable par d®bordement ou 
ruissellement dans le cadre du PPRi.  
Concernant lôaffirmation « lô®cole maternelle a bien ®t® 
inondée » : 
Lôassociation avance les éléments suivants (p10) : 

1. La carte de synth¯se du TRI de 2009 montre que lôancienne 
école maternelle est inondable. Néanmoins, il convient de 
relever que : 
¶ lô®tude du TRI est plus ancienne que lô®tude du pr®sent 

PPRi ; 

¶ quôelle est moins pr®cise que celle d®di®e exclusivement 
au bassin versant de la Clarence (en effet lô®tude du TRI 
incorpore de nombreux bassins versant : Lawe, 
Clarence, Laquette, Lys rivi¯re et canalis®eé.) ; 

¶ les cartes ont ®t® r®alis®es ¨, lô®chelle 1:25000 contre 
du 1:5000 pour le PPRi. Le document technique de 
lô®tude (disponible ¨ lôadresse suivante : 
https://www.hauts-de-france.developpement-
durable.gouv.fr/IMG/pdf/rapport_tri_bethune_armentier
es_etape_4.pdf) indique « Toutes les cartographies 
issues de modèles hydrauliques doivent donc être 
interprétées avec précaution car elles sont basées sur 
des hypothèses incombant directement à la 
modélisation elle-même. Toutefois, à lô®chelle du 25 
000ème, la précision apportée par la cartographie est 

largement satisfaisante » ; 
¶ les cartes du TRI nôont pas pour ambition de r¯glementer 
lôurbanisme ; 

¶ que les méthodes utilisées sont très différentes. 

https://www.hauts-de-france.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/rapport_tri_bethune_armentieres_etape_4.pdf
https://www.hauts-de-france.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/rapport_tri_bethune_armentieres_etape_4.pdf
https://www.hauts-de-france.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/rapport_tri_bethune_armentieres_etape_4.pdf
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2. Effectivement, il est bien inscrit au compte-rendu que lô®cole 
a été inondée. Comme vu précédemment, il est acté que 
lôancienne ®cole a ®t® impact®e mais les divergences 
concernent lôorigine de lôinondation. 
3. D®claration sur lôhonneur : ces déclarations confirment la 
divergence entre les membres de lôassociation et la position de 
la mairie sur lôorigine de lôinondation. 
4. Concernant la vidéo du 27/08/2002, une analyse a été 
réalisée. Les conclusions ont été portées à la connaissance de 
lôassociation par courrier du 10 février 2019 (que nous 
transmettons ¨ la connaissance de la commission dôenqu°te). 
Cette analyse montre que la cartographie du PPRi reproduisait 
correctement lôinondation observ®e en 2002. Un doute 
subsistait cependant au niveau du portail dôentr®e de lô®cole. Il 
demeure quôaucune photo ou vid®o ne montre clairement que 
lô®cole maternelle situ®e ¨ plus de 50 m du portail ®tait 
effectivement inondée. 
En conclusion, aucun ®l®ment avanc® par lôassociation ne 
permet de confirmer que lô®cole maternelle a bien ®t® inond®e 
en 2002 par une inondation « naturelle ». 
Concernant lôaffirmation « Le PPRi sous-estime lôal®as 
inondation dans un contexte de vulnérabilité persistante voir 
aggravé par le réchauffement climatique. Ce PPRi 2014 ne 
protége pas suffisamment Allouagne » 
Conformément à la réglementation, le PPRi de la Clarence a 
pour objectif de ma´triser lôurbanisation notamment dans les 
zones les plus à risque et de réduire la vulnérabilité du territoire. 
A ce titre, les zones les plus dangereuses de la commune 
situ®es ¨ proximit® de lôancienne ®cole sont fortement 
contraintes par le PPRI (zonage « rouge » sur la rue de la 
Riviérette et la Rue Paul Vaillant Couturier ainsi que les 
nombreuses zones « orange è autour de lô®cole).  
Le PPRi a ®t® ®labor® par un bureau dô®tudes sp®cialis® ¨ partir 
dôune ®tude scientifique rigoureuse fond®e sur des ®l®ments 
factuels (topographie, image radaré) dont les diff®rentes 
phases ont été partagées et validées par un comité technique 
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et un comité de concertation r®unissant lôensemble des acteurs 
du territoire. 
Il demeure que le PPRi nôest quôune repr®sentation de 
lôinondation centennale la plus probable. Il est plausible que le 
jour de lô®v®nement consid®r®, des facteurs ext®rieurs 
imprévisibles (embâcles, orage plus violent et plus centr®é.) 
puissent modifier les conditions dô®coulement et les p®rim¯tres 
des zones inondables définis dans le PPRI. 
En outre, le PPRi ne prend pas en compte les effets du 
changement climatique du fait du manque de donn®es dôune 
part mais aussi de lôabsence de textes r¯glementaires sur le 
sujet dôautre part (alors que côest le cas pour le domaine 
maritime). 
Enfin, le PPRi nôest pas un outil de ç protection ». Il ne permettra 
pas que la commune ne soit plus ou moins inondable mais 
®vitera dôaggraver les ph®nom¯nes. Le PPRi est un outil de 
prévention à visée principalement urbanistique comme évoqué 
précédemment. 
Au regard de ces éléments, il est erroné de considérer que le 
PPRi sous-estime lôal®a inondation. 
Côest la raison pour laquelle nous vous remettons cette requête 
afin que les hauteurs de submersion réelles soit prises en 
compte et que de ce fait la zone g®ographique de lôancienne 
école maternelle « les églantines » soit reconnue comme zone 
inondable de faible accumulation bleu clair. 
Comme vu pr®c®demment, il est act® que lôancienne ®cole 
maternelle a été inondée en 2002. Cependant, les témoignages 
divergent sur lôorigine de cette inondation.  
En lôesp¯ce, aucun ®l®ment factuel ne permet dôaffirmer que 
lôancienne ®cole a été inondée par débordement ou 
ruissellement. Par ailleurs, la modélisation réalisée dans le 
cadre du PPRi nôidentifie pas le secteur dans la zone dôal®as 
malgré les diverses vérifications opérées par le bureau 
dô®tudes. 
Au regard de ces éléments, le projet de zonage règlementaire 
ne sera pas modifié sur ce secteur. 

Il convient de relever que dans le cadre de la concertation menée 
avec lôassociation et afin de prendre en compte les ®ventuelles 
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incertitudes liées à la modélisation et à la topographie, cette zone 
a été reprise dans les zones blanches soumises à prescriptions 
(rehausse de 20 cm et interdiction de caves et sous-sol). 

Commentaire de la CE  :  Acte est pris de la réponse particulièrement argumentée de la DDTM. La Commission constate le classement 

en zone blanche soumise à prescription du secteur et renvoie à la concertation, au cours de laquelle il semble que le problèm e ait été 

largement traité. Il ne saurait être question ici de mettre en doute les études faites et donc les dispositions prises.  

12/10/2021 
Mr PETIPREZ 
Victor 
20 rue Joseph 
Carlier  
LAPUGNOY 

07 
61 

24 - Jôai regard® le plan de zonage de Lapugnoy.  

Commentaire de la CE  :  Dont acte.  

19/10/2021 
Mr DROUVIN 
Ludovic 
1 rue Verte 
62960 FEBVIN 
PALFART 

 

08 
73 

27 - Nous sommes en projet de construire une maison sur la 
parcelle 379 au 144 rue de Cantraine à Lillers. Nous avons eu la 
connaissance du plan de prévention des risques inondables. 
Dans votre décret PPRi, vous mettez un calcul par rapport à la 
distance de la rivière. Je pense que vous avez globalisé cette 
d®limitation car vous nôavez pas tenu compte pour ma situation des 
éléments techniques comme les palplanches, ce qui modifie cette 
ligne de délimitation. Ce qui entrainerait une modification de la 
longueur de cette distance.  
Je demande que la distance soit recalculée en prenant en compte 
les éléments techniques (palplanches). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La parcelle AD379 est située dans la « bande de précaution du 
PPRi ». Les nouvelles constructions y seront interdites. 
La largeur de la bande de précaution est calculée en fonction de 
la hauteur de la digue et du terrain situé derrière selon la 
méthode présentée dans la note de présentation et précisée 
dans notre réponse fournie à la question de la commission 
dôenqu°te. Le calcul de cette longueur ne fait pas intervenir la 
pr®sence ou lôabsence de dispositifs techniques telle que les 
palplanches. Lôexp®rience montre en effet que leur pr®sence 
nôest pas suffisante pour assurer la p®rennit® de la digue.  
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Commentaire de la CE  :  La bande de précaution a une largeur de 100 mètres à cet endroit. Le fond de la parcelle (le plus éloignée de 

la digue) se trouve à 70 mètres environ de celle -ci. La r®sistance de la digue nõest pas v®rifiable. En cons®quence, la position de la DDTM 

nous semble conforme.  

19/10/2021 
MMme DUSSART 
Dominique 
9 rue du Marais 
62157 
ALLOUAGNE 

09 
74 

01 - Nous sommes venus consulter le plan de zonage de Allouagne.  

Commentaire de la CE  :  Dont acte.  

28/10/2021 
Mr BAVENCOFFE 
Hervé 

 

10 
117 

24 ï D®p¹t dôun document compl®mentaire suite ¨ lôentrevue ¨ 
Marles-les-Mines le 27.10.2021 après-midi et ¨ lôentretien 
téléphonique avec la DDTM. Ce dossier complémentaire 
comprend : 
  1 mémoire de 2 pages 
  1 dépôt du mémoire écrit sur le livre des requêtes le 27.10 
  1 jeu de plans et cadastre. 
Le 28.10 2021 à Allouagne 

 
Remarque de la CE :  Le reste des documents de Monsieur  

BAVENCOFFE est joint au registre dõAllouagne. De m°me que 

pour son dossier remis lors de la permanence de Marles -les-

Mines, lõobservation est ç modérée » au registre dématérialisé 

dans la mesure où les documents comport ent des attaques 

personnelles nominatives.  

contribution 05-106 de M. Bavencoffe.  
Concernant le classement en zone inondable des parcelles de 
M. Bavencoffe, il convient de rappeler que le périmètre de la 
zone inondable défini dans le PPRI est basé sur un aléa de 
r®f®rence a minima centennal ou sur lôal®a historique si celui-ci 
est sup®rieur ¨ lôal®a centennal. Un ®v®nement centennal a 1 % 
de probabilité de se produire sur 1 an continu, 26 % sur 30 ans 
continus et 63 % sur 100 ans continus. 
En lôesp¯ce, les ®tudes ont d®montr® quôaucun ®v®nement 
centennal ou sup®rieur nôa ®t® recens® sur la commune de 
Lapugnoy de m®moire dôHomme. 
Lô®v®nement centennal li® au d®bordement de cours dôeau a 
donc ®t® mod®lis® ¨ lô®chelle du bassin versant. De fait, des 
terrains qui nôont jamais ®t® inond®s de m®moire dôHomme le 
sont dans le cadre de lôal®a mod®lis® du PPRi. 
En lôesp¯ce, M. Bavencoffe nôapporte aucun ®l®ment technique 
susceptible de remettre en cause le zonage règlementaire. 
Aussi, ce dernier ne sera pas modifié sur ce point. 
Enfin, nous souhaitons insister ici sur le fait que la détermination 
des parcelles impactées par une inondation centennale repose 
sur une étude réalisée en toute impartialité et des méthodes 
rigoureuses en termes dôhydraulique et dôhydrologie  
Dans le cadre de la concertation, les différents Maires du bassin 
versant de la Clarence ont pu émettre des observations sur les 
cartographies présentées. Néanmoins ces observations ont été 
analys®es en profondeur afin dô°tre ®ventuellement prises en 
compte. 
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Commentaire de la CE  :  Il y a lieu de se reporter ¨ lõobservation du registre R4 nÁ05/106 ¨ Marles- les-Mines et aux commentaires et 

r®ponses qui sõy rapportent. 

02/10/2021 
MMme 
QUINBETZ-
MAQUET 
35 Chemin du 
Paradis 
Orgeville  
62190 LILLERS 

11 
121 

27 - Réclamation à propos de la bande de précaution située sur le 
chemin du Paradis à Orgeville Lillers sur la Nave. La bande me 
paraît disproportionnée par rapport à la digue ; elle devrait être 
ramée à 100m. Le service de CABALER a fait du beau travail avec 
le récurage du bassin de r®tention lô®lagage de la rivi¯re etc. 
Je remets des documents concernant mes observations (photos, 
plans) Le 28.10.2021 Allouagne (15 pages) 

 
Remarque de la CE :  Nous nõavons pas reproduit le document de 

15 pages intégralement. Le lecteur le trouvera en entier joint au 

registre dõAllouagne et sur le registre d®mat®rialis®. Il est 

transmis à la DDTM.  

Une r®ponse concernant la m®thode mise en place pour le 
dimensionnement des bandes de pr®caution est fournie au 
travers de la contribution de Madame le Maire de Lillers 
(contribution 39/101). 
Après vérification, il apparaît que le secteur du chemin du 
Paradis est bien « protégé » par une digue de hauteur 
supérieure à 2,5 m par rapport au terrain naturel. La bande de 
précaution est donc de 250 m conformément à la méthode 
employée. 

Commentaire de la CE  :  Si on se réfère au plan fourni par Monsieur Quinbetz, la parcelle concernée, n°ZY156 est déjà largement 

occupée par des constructions. Une possibilité de projet  nõappara´t donc pas clairement. On peut remarquer que la distance entre la 

digue et les limites  de parcelles est comprise entre 175 et 275 mètres. Il reste donc très peu de possibilités de construction 

suppl®mentaire. Toutefois, une partie de la parcelle se trouve bien en position ®loign®e de la digue et la DDTM sõengage ¨ ®tudier les 

situations au cas par cas. A cet endroit, il semble que la largeur de la bande de précaution soit supérieure à 250 mètres selon le plan au 
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1/5000 ème sur le plan de zonage règlementaire. Mais encore faudrait -il quõun projet de construction soit clairement d®crit, ce qui nõest 

pas le cas. 
02/10/2021 
MMme MUTEAU 
Jocelyne et Lucien 
81 imp.Germon 
 62400 BETHUNE 

12 
122 

10 - Explications sur les deux dossiers envoyés le 27 et le 28 
octobre. 

 

Commentaire de la CE  :  Dont acte  
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R2 LESPESSES 
Date-Nom N° 

 
Transcription des observations  

Sous réserve de bonne lisibilité sur le registre : en cas de doute, signe (?) en bleu 
Réponses et commentaires de la DDTM 
Les cases grisées ne sont pas à renseigner ou indiquent un renvoi 

 

25/09/2021 
Mr BOULET Jean-
Jacques 
14 rue dôAire 
62190 LESPESSES 

01 
16 

 

25 - Je suis venu pour me renseigner sur l'implantation d'un futur bassin 
derrière chez moi le long du Ravin de la Méroise. 

Dont acte. Le PPRi ne traite pas des constructions 
de bassin. Ceci est de la prérogative de la collectivité 
et en particulier du SYMSAGEL, notamment dans le 
cadre du PAPI. 

Commentaire de la CE  :  Dont acte mais nous verrons que le ravin de la Méroise revient à plusieurs reprises dans les observations.  

05/10/2021 

Mme DECROIX Bernard 

6 rue de la Cauchiette 

62260 AMETTES 

 

02 
28 

03 - Je soussignée Madame Decroix Bernard, propriétaire des parcelles 

A285 construite et AC 280 et AC 281 dépose ce jour 5 octobre 2021 à 

Lespesses un dossier de contribution au PPRi du bassin de la Clarence 

dans le but dô®clairer les autorit®s qui lôanalyseront et afin dô®clairer les 

autorités compétentes pour la résolution des problèmes. 

 

 

 

Les parcelles AC 280,281 et 285 à Amettes sont 
effectivement situées en zone inondable ce qui 
confirme les observations transmises par 
Mme.Decroix (photos dôal®a historique). 
Les parcelles AC280 et 281 classées en zonage 
réglementaire « vert clair » seront inconstructibles 
afin de pr®server les capacit®s dôexpansion de la 
crue. Il persiste des possibilités de construction (par 
exemple pour une extension) sur la partie en « bleu 
clair » de la parcelle AC285. 
Pour rappel le PPRi a pour objectifs : 
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Remarque de la CE  :  Le courrier a été transmis à la DDTM en 

accompagnement de la présente observation et est disponible sur le registre 

dématérialisé.  

ï dôencadrer lôurbanisation dans les zones ¨ risque 
dôinondations 
ï de réduire la vulnérabilité du territoire à ce même 
risque. 
Le PPRi nôest donc pas un programme de travaux (ni 
dôentretien des r®seaux) qui permettrait de r®duire 
lôal®a ¨ sa source. En effet, pour un ®v®nement 
centennal, il faut considérer que les bassins et autre 
ouvrages hydrauliques nôont aucun r¹le (ils sont en 
général et au mieux dimensionnés pour un 
événement vicennal). Les propositions de Mme 
Decroix ne sont donc pas destinés au PPRi mais 
plutôt au PAPI porté par la collectivité. 
Mme Decroix fait référence au dépôt de terre de la 
sucrerie de Lillers. Le PPRi permettra de réguler ces 
dépôts car ces derniers seront interdits en zone 
inondable. 
En conclusion, le PPRi nôa pas pour objet dôam®liorer 
la situation hydraulique du bassin versant. Il permet 
cependant de ne pas aggraver la situation en 
préservant au maximum les capacit®s dôexpansion 
de la crue mais aussi les capacit®s dôinfiltrations et 
de tamponnement au moyen des prescriptions en 
zone blanche. 
Le PPRi permettra aussi ¨ Mme.Decroix dôadapter, 
sôil le fallait, son habitation au risque dôinondation par 
la mise en îuvre des travaux rendu obligatoires. 
Ces travaux pourront bénéficier de subvention à 
hauteur de 80 % et sans conditions de ressources au 
titre du « fonds Barnier ». 
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Commentaire de la CE  :  les parcelles 280 et 281 ne pourront donc recevoir de constructions dõhabitations et il reste peu de 

possibilit®s sur la parcelle AC 285. Les r¯gles dõintervention du fond Barnier devraient °tre plus pr®cises. Acte est pris pour les 

dépôts de terres.  

05/10/2021 

Mr FERON Gérard 

9 rue dôEn Haut 

62190 AUCHY-AU-BOIS 

03 
29 

 

00 - Je soussigné Mr FERON Gérard suis venu consulter le projet de 

PPRi. 

 

 

Commentaire de la CE  :  Dont acte.  

05/10/2021 

Mme ROSEAUX Amélie 

2353 rue de Bellerive 

62920 GONNEHEM 

04 
30 

 

 21 - Certifie déposer un dossier concernant le PPRi pour ma propriété 

sise ZI 53 - ZI 54. Ces terrains nôont jamais ®t® inond®s et compte tenu 

des constructions voisines, je demande que la parcelle ZI 53 soit 

constructible au regard du PPRi. 

 

 

 
Les parcelles ZI53 et ZI 54 à Gonnehem sont situées 
dans la bande de précaution et en zone « vert-clair » 
du PPRi. Elles sont donc définies comme inondables 
conform®ment ¨ lôobservation de Mme Roseaux « il 
y a eu des inondations certes au début des années 
2000 ». Les travaux réalisés aussi importants soient-
ils permettent dôam®liorer la situation pour des 
inondations fr®quentes mais nôauront pas dôinfluence 
majeure pour les inondations centennales du PPRi. 


